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MANDAT DE GESTION DISCRETIONNAIRE

1. Désignation exacte des Parties

Le/la Soussigné(e) (nom, prénom(s), raison sociale) :………………………...……………..

.………..……………………….…………………………………………………………………...

………………………………………………………………………………………………………

(ci-après « le Client »)

domicilié(e) à:……………………………………………………………………………………...

………………………………………………………………………………………………………

donne mandat et procuration à (raison sociale du Gérant)

............................................................................................................................................

dont le siège est (siège social du Gérant, le cas échéant de la succursale)

……….……………………………………………………………………………………………..

(ci-après « le Gérant »)

2. Relations bancaires concernées (dans tous les cas où des valeurs patrimoniales sont déposées ou placées en compte auprès d'une banque)

de gérer les comptes ci-après désignés dont le Client est titulaire :………….……………..

…………………………………………………………………………………………….………...

……………………………………………………………………………………………………....

……………………………………………………………………………………………………....

(ci-après « les Avoirs sous gestion »)

ouverts auprès de (raison sociale, siège ou succursale de la Banque) :

……………………………………………………..……………………….……………………....

………………………………………………………………………………………………………

(ci-après « la Banque »).

3. Mandat et pouvoir de gestion des Avoirs sous gestion

Le Client donne mandat et procuration au Gérant pour accomplir tous actes et tous investissements que le Gérant jugera utiles à la gestion des Avoirs sous gestion, dans les limites du présent contrat et dans le respect du Code de déontologie de l’Association romande des intermédiaires financiers, dont une copie est remise au Client à la signature du présent contrat.

Le Gérant exercera le mandat avec diligence en tenant compte de la situation personnelle du Client dans la mesure où celle-ci lui est connue. Le Gérant ne garantit pas une performance déterminée dans le cadre de sa gestion. Il agira d’après sa libre appréciation dans le cadre des objectifs de placement fixés par le Client et dans le respect des instructions spécifiques de celui-ci. 

Le mandat ne confère pas au Gérant le droit de disposer en sa propre faveur des Avoirs sous gestion, si ce n’est pour la perception de sa rémunération conformément au présent contrat.

Le mandat n’autorise pas le Gérant à mettre à découvert les comptes du Client auprès de la Banque, excepté les découverts temporaires qu’il est prévu de couvrir à brève échéance. Le Gérant n’est autorisé à engager ou nantir les Avoirs sous gestion qu’en faveur de la Banque et pour les besoins de la gestion des Avoirs sous gestion.

3.1 Capacité du Client à assumer et comprendre les risques

Le Client a été expressément rendu attentif par le Gérant quant au fait qu’il n’existe pas de gestion sans risque de perte, même en cas de gestion conservatoire, et que la performance de la gestion va de pair avec les risques qu’elle induit.

Le Client atteste être expérimenté et bien informé dans les domaines financiers et les opérations faisant l’objet d’instructions spécifiques du Client. Le Gérant attire néanmoins expressément l’attention du Client sur les risques liés aux opérations de bourses et sur dérivés. Les caractéristiques et risques de ces opérations sont décrites de manière détaillée dans la brochure de l’Association suisse des banquiers intitulée « Risques particuliers dans le commerce de titres » dont le Client reconnaît avoir reçu un exemplaire. Le Client s’engage à lire ce document avant de transmettre des instructions relatives à des ordres de bourse et sur dérivés. 
3.2  Statut d’investisseur qualifié dans le cadre d’un contrat de gestion discrétionnaire
Le Client est informé de ce que, par la signature du présent Contrat, il est en principe considéré comme un investisseur qualifié, de sorte que les dispositions légales relatives aux investisseurs non qualifiés, notamment celles relatives à leur protection, ne lui sont pas applicables. 

L’attention du Client est attirée sur les risques qui en découlent pour lui, soit en particulier que des placements collectifs réservés aux investisseurs qualifiés qui ne sont pas obligatoirement autorisés à la distribution en Suisse pourront être placés dans son portefeuille en fonction de son profil d’investissement. 
Le Client peut, à la signature du présent contrat, puis ultérieurement en tout temps déclarer par écrit ne pas vouloir être considéré comme un investisseur qualifié. Une telle déclaration peut ensuite être révoquée par le Client en tout temps.
En cas d’une telle déclaration écrite et jusqu’à son éventuelle révocation écrite, le profil d’investissement des fonds susmentionnés sera limité, en ce qui concerne les instruments de placement collectifs et produits structurés, aux types de produits suivants :
-
Fonds d’investissement suisses ou étrangers autorisés par l’Autorité de surveillance des marchés financiers (« FINMA ») à la distribution en Suisse ou à l’étranger à des investisseurs non qualifiés ;

-
Produits structurés tels que définis à l’article 5 LPCC pour la distribution à des investisseurs non qualifiés.
En considération de quoi le Client déclare ici renoncer / ne pas renoncer (biffer ce qui ne convient pas) au statut d’investisseur qualifié.
3.3 Monnaie de référence

La monnaie de référence applicable au présent contrat sera la suivante :

…………………. (à défaut d’indication : CHF).

Par monnaie de référence il faut entendre celle qui sera utilisée pour les évaluations de performance et redditions de compte du Gérant, sans limitation de la faculté de celui-ci de placer les Avoirs sous gestion dans d’autres monnaies.

3.4 Objectifs de placements et instructions particulières

Le Client indique par écrit au Gérant ses objectifs de placement et instructions particulières au moyen du document annexe « Profil de gestion ». Le gérant n'utilisera dans le cadre de sa gestion discrétionnaire que des instruments de placement autorisés par l'annexe A du Code de déontologie de l'ARIF.

3.5 Exercice du droit de vote et autres obligations

Le Client donne au Gérant la faculté d'agir au nom et pour le compte du Client lors de toute assemblée ordinaire ou extraordinaire des détenteurs de parts au capital social de toute entité juridique dans laquelle le Client détiendrait une participation, et à exercer les droits sociaux afférents à de telles parts. Le Client renonce à être consulté par le Gérant avant de telles assemblées et autorise le Gérant à voter en principe conformément aux recommandations des organes dirigeants des entités juridiques concernées, étant précisé cependant que si l’ordre du jour de telles assemblées comporte des sujets sortant du cours ordinaire des affaires, le Gérant sollicitera les instructions du Client dans la mesure du possible. A défaut d’instructions, le Gérant agira selon ce qu’il jugera utile à l’intérêt du Client.

Il incombe au Client de prendre toutes mesures propres à sauvegarder les droits afférant aux Avoirs sous gestion, notamment, s’il en est requis, de donner l’ordre d’exercer ou de vendre des droits de souscription, de faire usage d’un droit d’option, de procéder à un versement en cas d’appel de marge ou pour libérer un capital social ou procéder à une conversion. A défaut d’ordre du Client, le Gérant aura la faculté d’agir selon ce qu’il jugera utile et nécessaire de bonne foi pour la protection des intérêts du Client sans que sa responsabilité puisse être engagée de ce chef. 

Par ailleurs, il incombe exclusivement au Client de prendre toutes les mesures nécessaires pour l’observation d’obligations légales suisses ou étrangères concernant les Avoirs sous gestion, telles que par exemple l’obligation de déclarer des seuils de participation légaux ou statutaires relatifs au capital action de sociétés cotées, ou l’accomplissement d’obligations fiscales. Le Gérant décline toute responsabilité à cet égard. Le Client s’engage à relever le Gérant de tout dommage subi par lui suite à la violation par le Client d’obligations légales suisses ou étrangères.

3.6 Autorisation de placement de direct orders et/ou de directed orders

Le Gérant est expressément autorisé à transmettre des ordres auprès de négociants en valeurs mobilières autres que la Banque («direct orders») et à instruire la Banque de transmettre des ordres à un négociant particulier («directed orders»).

3.7 Délégation de tâches à des tiers 

Le Gérant est autorisé à déléguer à une ou plusieurs personnes ou entités tierces en Suisse ou à l’étranger, la fourniture de certaines prestations de service inhérentes à l’activité du Gérant. Le Gérant prendra toutes mesures nécessaires afin que de tels auxiliaires soient soumis aux mêmes obligations de qualité et de confidentialité que le Gérant lui-même.

3.8. Limitation de responsabilité 

Le Client accepte par avance tous les actes de gestion que le Gérant effectuera dans le cadre de son mandat, et il libère le Gérant de toute responsabilité pour les résultats obtenus sauf en cas de faute grave du Gérant. 

Le Gérant n’assume pas de responsabilité pour la mauvaise exécution par la Banque ou des tiers de leurs propres obligations envers le Client ou le Gérant. Le Gérant n’assume pas de responsabilité pour les conséquences fiscales de la gestion pour le Client. 

4. Obligation de confidentialité 

Si ce n’est pour assurer l’exécution du présent contrat, ou à moins qu’il n’y soit contraint par la décision exécutoire d’une autorité détentrice de la puissance publique, le Gérant ne dévoilera en aucune circonstance de quelque manière que ce soit à des tiers qui ne seraient pas tenus par les obligations propres du Gérant, l’existence ou les termes du présent contrat, de même que tous renseignements financiers, commerciaux ou privés concernant le Client ou les Avoirs sous gestion dont le Gérant viendrait à prendre connaissance pendant la durée du présent contrat. Cette obligation de secret est sans limitation de durée.

5. Rapport et reddition des comptes par le Gérant de fortune 

Le Gérant répondra, sans frais pour le Client, et dans les plus courts délais possibles selon la marche usuelle des affaires, à toute demande de renseignement ou de justificatif du Client relative aux Avoirs sous gestion et aux opérations effectuées à leur propos par le Gérant. 

Le Gérant adressera au moins une fois par année civile, un rapport écrit au Client quant à sa gestion, permettant de comprendre les opérations de gestion effectuées au cours de la période considérée, l’état des Avoirs sous gestion à la date du rapport, la performance réalisée au cours de la période considérée, et sa comparaison avec des indices de références professionnellement reconnus pour le type d’avoirs concernés. 

Ce rapport devra également indiquer les prestations de tiers reçues par le Gérant à raison des Avoirs sous gestion, en tant qu'elles ne sont pas déjà indiquées par le présent contrat. 

Avec son rapport, le Gérant tiendra à disposition du Client les relevés de compte, justificatifs et estimatifs de portefeuille produits par la Banque à propos des Avoirs sous gestion.

Le Gérant se réserve le droit de faire signer en tout temps au Client un document attestant que ce dernier a pris connaissance de l’état des Avoirs sous gestion.

6. Communications entre le Gérant et le Client

Sauf instructions contraires, toute communication découlant de l’exécution du présent contrat sera réputée valablement faite par écrit, par le Client au Gérant à l’adresse sociale de celui-ci, et par le Gérant au Client à l’adresse de son domicile ou à l’adresse de correspondance qu’il a indiquée, sans préjudice de la validité de toute communication qui atteindrait effectivement son destinataire sous une autre forme et en tout autre lieu.

Dans l’hypothèse où le contact avec le Client serait interrompu pendant plus d’un an sans que le Gérant puisse prendre contact avec le Client par les modes ordinairement utilisés, le Gérant est autorisé à contacter les personnes ci-après désignées aux fins de rétablir la communication avec le Client :

……………………………………………………………………………………………………..

……………………………………………………………………………………………………..

……………………………………………………………………………………………………..

Le Client s’engage à fournir au Gérant, spontanément ou sur demande de celui-ci, les renseignements et instructions nécessaires pour lui permettre d’accomplir ses obligations contractuelles ou réglementaires. Le Client s’engage à aviser spontanément le Gérant de toutes modifications des informations relatives à l’identité du Client, sa nationalité, son siège social ou son adresse, ou relatives à l’ayant droit économique des Avoirs sous gestion. Le Client s’engage de même à prévenir le Gérant de toute modification importante de la situation économique du Client.

6.1 Adresse particulière 

En dérogation à ce qui précède, le Client donne instruction au Gérant d’envoyer exclusivement toute correspondance ou communication écrite en rapport avec le présent contrat à l’adresse ci-après :

............................................................................................................................................

............................................................................................................................................

6.2 Courrier gardé 

En dérogation à ce qui précède le Client donne instruction au Gérant de garder en dépôt par devers lui à disposition du Client tous documents, notamment relevés, correspondances ou communications ayant rapport avec le présent contrat. Tout document ainsi gardé sera irréfragablement réputé avoir été effectivement reçu par le Client à la date à laquelle ce document est parvenu en mains du Gérant ou a été confectionné par lui.

6.3 Approbation tacite et devoir du diligence du Client

Il incombe au Client de prendre connaissance en temps utile des documents qui lui sont destinés produits par la Banque ou le Gérant. Le Client est tenu de présenter par écrit au Gérant toute réclamation ou objection concernant les opérations dont les Avoirs sous gestion ont fait l’objet et l’exécution ou la non exécution d’instructions de toute nature. 

Les actes du Gérant ressortant des documents adressés par le Gérant ou par la Banque au Client sont réputés irréfragablement approuvés par le Client si leur contestation écrite n’est pas parvenue au Gérant dans un délai de deux mois suivant le jour où le premier document en faisant état est parvenu au Client ou a été placé dans son courrier gardé par le Gérant selon les instructions du Client. 

Si le Client n’a pas reçu la communication qui lui a été adressée, le délai susmentionné court dès le moment où cette communication aurait normalement dû lui parvenir ou a été déposée dans son courrier gardé par le Gérant. 

6.4. Mode de transmission des instructions par le Client

Le Client peut communiquer avec le Gérant par téléphone, télécopie, courrier électronique, aux adresses et numéros désignés par le Gérant. Toutefois le Gérant se réserve d’exiger la confirmation écrite originale de tout ordre du Client avant de l’exécuter. 

De plus le Client libère le Gérant de toute responsabilité pour toute erreur ou retard ou inexécution d’un ordre du Client survenue en raison d’un défaut de transmission ou d’indisponibilité du moyen de transmission utilisé par le Client ou le Gérant ou d’exigence d’une confirmation originale écrite. 

L’attention du Client est ici attirée sur le fait que l’utilisation du téléphone, de la télécopie ou du courrier électronique comporte des risques considérables, tels qu’absence de confidentialité, falsification du contenu et/ou de l'identité de l’expéditeur, et erreurs de transmission.

7. Rémunération du Gérant de fortune

En rémunération de sa gestion, le Gérant recevra :

- un honoraire de gestion et d’administration de …% par trimestre calculé sur la valeur des Avoirs sous gestion. 

- un honoraire de performance de …..% de la plus-value nette en capital des Avoirs sous gestion, compte tenu des apports et retraits ainsi que des éventuelles pertes non réalisées. Sont à déduire les pertes reportées, c'est-à-dire les pertes de périodes de rémunération précédentes qui n'ont pas encore été compensées par des bénéfices;

En cas de stratégies de placement particulièrement onéreuses a mettre en œuvre, il peut être déroge aux principes de rémunération ci-dessus moyennant avis préalable au Client. 

L'honoraire du Gérant sera payable et calculé sur la valeur des actifs évalués par la Banque à la fin de chaque trimestre civil. Lorsque le mandat débute en cours de trimestre, l'honoraire sera calculé pro rata temporis sur la valeur des actifs en fin de trimestre. 

Le Gérant peut modifier les conditions stipulées au présent article pour la fin de chaque trimestre civil moyennant un préavis donné au Client 30 jours à l’avance. 

Le Client est tenu de rembourser au Gérant tous autres frais liés aux prestations de service fournies par celui-ci, y compris la rémunération des services de conseillers professionnels ou sous mandataires dont la mise en œuvre pourrait être requise en relation avec l’exécution du mandat du Gérant. Le Gérant préviendra le Client dans toute la mesure du possible de l’existence et de l’importance de tels frais avant qu’ils ne soient exposés en tant qu’ils sont prévisibles.

Le Gérant de fortune est expressément autorisé par le Client à prélever directement ses honoraires échus et les frais dont il a droit au remboursement sur le ou les comptes du Client auprès de la Banque. 

7.1 Prestations de tiers

Le Client est réputé informé par la Banque des frais et commissions bancaires facturés par la Banque au Client pour les transactions effectuées dans ses livres en relation des Avoirs sous gestion. 

Le Client autorise le Gérant à recevoir de la Banque ou de tiers, et à s'approprier en plus de ses honoraires, des commissions, ou la rétrocession d'une partie des frais et commissions que la Banque ou ces tiers facturent au Client, ou d’autres prestations, pour autant qu’elles n’entraînent au préjudice du Client aucune augmentation du tarif public ordinaire des frais et commissions facturés par la Banque ou ces tiers à raison de leurs prestations. 

Le Client est en particulier informé de ce que le Gérant reçoit .........................................

[descriptif en montant ou en pourcentage, le cas échéant sous la forme d'une fourchette, des prestations de tiers perçues de manière constante ou périodique au cours du mandat, par exemple commission de portefeuille de x% de la masse sous gestion, rétrocession de x à y% des frais bancaires, etc; les prestations de tiers perçues de manière occasionnelle, ou en relation de transactions spécifiques, seront à indiquer dans le rapport périodique selon l'article 5.]

8. Résiliation du contrat

Chacune des parties peut résilier le présent mandat par écrit en tout temps. Le mandat ne s’éteint ni par la mort ni par l’incapacité civile du Client ou son insolvabilité. En cas de résiliation du mandat de gestion par le Client, les honoraires du trimestre en cours restent dus au Gérant.

9. Droit applicable

Le présent contrat est soumis exclusivement au droit suisse.

10. For 

Tous litiges, différends ou prétentions nés du présent contrat ou se rapportant à celui-ci, y compris la validité, la nullité, d'éventuelles violation ou la résiliation du contrat, seront tranchés par voie d'arbitrage conformément au Règlement suisse d'arbitrage des Chambres de commerce suisse en vigueur à la date à laquelle la notification d'arbitrage est déposée conformément à ce Règlement. Le nombre d'arbitres est fixé à un; le siège de l'arbitrage sera à Genève; l'arbitrage se déroulera en français.



LE CLIENT






LE GERANT



AVERTISSEMENT: 





Le texte qui suit doit être considéré exclusivement comme un


 


EXEMPLE DE CONTRAT





Ce n'est PAS UN MODELE REGLEMENTAIRE fixant le contenu minimal ou obligatoire d'un tel contrat, qui doit être décidé par l'intermédiaire financier sous sa seule responsabilité en fonction de sa pratique professionnelle effective et au regard de toutes les règles la régissant.
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